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CONVENTION

de 
PACTE CIVIL DE SOLIDARITE 

Enregistrement en Mairie

ENTRE LES CONJOINTS : 

Prénoms : 


Nom de naissance : 


Date de naissance :


Lieu de naissance :


Adresse : 


Nationalité :

Stipulant en son nom personnel. 

D'UNE PART

ET : 

Prénoms : 


Nom de naissance : 


Date de naissance :


Lieu de naissance :


Adresse : 


Nationalité :


Stipulant en son nom personnel. 

D'AUTRE PART 

Il est stipulé un pacte civil de solidarité, conformément aux articles 515-1 et suivants du Code Civil, et dont les dispositions contractuels sont les suivantes.

ADOPTION DU PACTE CIVIL DE SOLIDARITE

REGIME DE LA SEPARATION DE BIENS

Les conjoints décident d'adopter le PACTE CIVIL DE SOLIDARITE selon les règles de la séparation de biens afin d’organiser entre eux leur vie commune et en font la déclaration conjointe.

Chacun des conjoints déclare à cet effet :

· ne pas avoir été ni être actuellement soumis à un régime de tutelle ; 

· ne pas avoir conclu un précédent pacte civil de solidarité non révoqué à ce jour ;

· ne pas être engagé à ce jour dans les liens du mariage.

Ils déclarent ensemble n’être ni parents ni alliés en ligne directe entre eux ni collatéraux jusqu’au troisième degré inclus.

Les conjoints déclarent fixer leur résidence commune à : 

Adresse : 


Déclaration d’enfants

Les conjoints déclarent avoir : 

Conjoint 1 : 


Conjoint 2 : 


BIENS PERSONNELS

Les conjoints conservent respectivement la propriété, l’administration, la jouissance et la libre disposition des biens meubles et immeubles qu'ils possèdent au jour où le présent acte prend effet, c'est-à-dire au jour de son enregistrement, ainsi que de ceux qui peuvent leur advenir par la suite à quelque titre que ce soit.

PASSIF PERSONNEL

Les dettes dont les conjoints sont tenus au jour de l’enregistrement du pacte civil de solidarité ou dont se trouveront grevés les biens acquis par eux durant le pacte, leur demeureront personnelles, tant en capitaux qu'en arrérages ou intérêts.

Ces dettes seront acquittées et supportées par celui des conjoints qui les aura contractées ou du chef duquel elles proviendront, sans que l'autre puisse en être tenu ni chargé.

Il en ira de même pour le passif grevant les biens acquis par les conjoints durant le pacte. 

ADMINISTRATION ET GESTION DES BIENS PERSONNELS

A) BIENS PERSONNELS : Chaque requérant aura l'administration et la jouissance de ses biens personnels et pourra en disposer librement. 

Chacun des partenaires peut prouver par tous les moyens, tant à l'égard de son partenaire que des tiers, qu'il a la propriété exclusive d'un bien. Les biens sur lesquels aucun des partenaires ne peut justifier d'une propriété exclusive sont réputés leur appartenir indivisément, à chacun pour moitié. 
Le partenaire qui détient individuellement un bien meuble est réputé, à l'égard des tiers de bonne foi, avoir le pouvoir de faire seul sur ce bien tout acte d'administration, de jouissance ou de disposition.

B) MANDAT : Chaque partenaire peut donner mandat à l’autre à l’effet de confier l'administration de ses biens personnels. Les règles civiles du mandat ont vocation à s’appliquer.

CONTRIBUTION DES REQUERANTS AUX CHARGES

vie commune

Les partenaires liés par un pacte civil de solidarité s'engagent à une vie commune.

Les conjoints se devront aide matérielle et assistance réciproques pendant la durée du pacte.
Chacun des partenaires est tenu de participer, à proportion de ses facultés respectives, aux charges de la vie commune. Chacun d’eux sera réputé avoir fourni, au jour le jour, sa part contributive.

Toutefois et par exception, les parties déclarent que les dépenses relatives à l'acquisition et à l'amélioration du logement de la famille, et le cas échéant, de toute résidence secondaire, quel qu'en soit le propriétaire ne seront pas considérées comme charges de la vie commune, et donneront lieu à des comptes entre elles, que ces dépenses aient été ou non financées au moyen d'un prêt.

Les modalités de l’aide matérielle sont les suivantes :

· les conjoints, chacun en ce qui le concerne, devront consacrer en permanence leurs revenus professionnels ou sociaux aux dépenses quotidiennes occasionnées par la communauté de vie ;

· ils ne pourront faire d’économies pour leur propre compte qu’autant que les dépenses d’usage liées à la vie commune, tels que la nourriture et l’habillement des partenaires, l’entretien et l’éducation des enfants s’il en existe, l’équipement de la résidence commune, son entretien, les cotisations sociales et fiscales, auront préalablement été acquittées.

Conformément aux dispositions de l’article 515-4 deuxième alinéa du Code civil, les conjoints seront tenus solidairement à l'égard des tiers des dettes contractées par l'un d'eux pour les besoins de la vie courante. Toutefois, cette solidarité n'a pas lieu pour les dépenses manifestement excessives ni pour les achats à tempérament ou les emprunts non conclus du consentement des deux partenaires à moins qu’ils ne portent sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante et que le montant cumulé de ces sommes, en cas de pluralité d'emprunts, ne soit pas manifestement excessif eu égard au train de vie du ménage.

Fiscalite

D'un point de vue fiscal, les partenaires d'un pacte civil de solidarité sont assimilés à des personnes mariées et ont une imposition commune dès l'enregistrement du pacte. Ils bénéficient de deux parts mais doivent déclarer l'ensemble de leurs revenus et ceux des personnes qui sont à leur charge au sein d'une seule déclaration, le montant total formant le revenu fiscal de référence du foyer.

Exceptionnellement pour l'année de la conclusion du pacte, ils peuvent opter pour l'imposition distincte des revenus dont chacun a personnellement disposé pendant l'année de la conclusion du pacte, et ce de manière irrévocable dans les délais prévus pour le dépôt de la déclaration initiale des revenus (article 6, alinéa 5 du Code général des impôts).

En outre, aux termes de l’article 1691 bis du Code général des impôts, les partenaires liés par un pacte civil de solidarité sont tenus solidairement au paiement de l'impôt sur le revenu, de la taxe d'habitation et de l'impôt sur la fortune immobilière. Toutefois, en cas de séparation, un partenaire peut demander à être déchargé de l'obligation de paiement solidaire en cas de disproportion marquée entre sa situation financière et patrimoniale et le montant de la dette fiscale selon la procédure organisée par le décret numéro 2012-511 du 18 avril 2012.

FIN DU PACTE
DISSOLUTION, LIQUIDATION ET PARTAGE DE L’INDIVISION

Fin du pacte

De leur vivant, les partenaires peuvent mettre fin au pacte civil de solidarité d’un commun accord ou par décision unilatérale.

En cas de demande de dissolution par l'un des partenaires, celui-ci devra signifier par exploit d'huissier à l'autre partenaire sa décision. Les formalités de publicité auprès des services de la Mairie seront réalisées à la diligence du conjoint à l’initiative de cette rupture.
Dans l'hypothèse où l'initiative de la rupture émane d'un partenaire sous curatelle, cette signification sera faite avec l'assistance du curateur. Dans l'hypothèse où l'initiative de la rupture émane d'un partenaire sous tutelle, cette signification sera faite à la diligence du tuteur. Lorsqu'elle émane du partenaire non protégé, la signification est faite au tuteur. La rupture unilatérale du pacte peut également intervenir sur l'initiative du tuteur, autorisé par le juge ou le conseil de famille s'il a été constitué.

Le décès de l’un des partenaires met fin au pacte civil de solidarité.

Le mariage du ou des conjoints met automatiquement fin au pacte civil de solidarité.

Dissolution - Liquidation - Partage

La liquidation et le partage seront effectués par les conjoints (le partenaire sous tutelle ou curatelle devant alors, le cas échéant, être assisté de son tuteur ou curateur). A défaut d’accord entre les parties, le juge aux affaires familiales, saisi par la partie la plus diligente, statuera.

Le montant et les conditions de remboursement des créances qui naîtraient entre les conjoints durant le pacte seront évalués selon les règles prévues à l’article 1469 du Code civil, sauf convention contraire.

DROIT AU LOGEMENT – COTITULARITE

Si à l’époque du décès, le partenaire survivant occupe effectivement à titre d’habitation principale un logement appartenant aux deux partenaires ou dépendant en tout ou partie de la succession, il pourra bénéficier, sauf volonté contraire exprimée par le défunt, de la jouissance gratuite de ce logement ainsi que du mobilier le garnissant pendant une année. Si le logement est loué ou appartient seulement pour partie au défunt, les loyers ou l’indemnité d’occupation sont remboursés au partenaire survivant par la succession pendant un an.

Si l'habitation principale des deux partenaires est un logement pris à bail, les dispositions du troisième alinéa de l’article 1751 du Code civil ont alors vocation à s'appliquer, le partenaire survivant cotitulaire du bail dispose d'un droit exclusif sur celui-ci sauf s'il y renonce expressément. La cotitularité du bail résulte soit d'un bail conclu dès l'origine par les deux partenaires pacsés soit d'un bail conclu par l'un d'entre eux avant la conclusion du pacte et pour lequel les deux partenaires ont ensuite demandé conjointement à bénéficier de la cotitularité.

FACULTE D’ATTRIBUTION PREFERENTIELLE

En cas de dissolution du pacte par décès, et dans ce cas seulement, le survivant des conjoints aura, conformément aux dispositions de l’article 515-6 du Code civil, la faculté de se faire attribuer à titre préférentiel dans le partage de la succession du prémourant des partenaires, à charge de soulte s'il y a lieu, les biens et droits ci-après indiqués dans la seule mesure où ils sont indivis entre les partenaires, savoir : 

1°) La propriété ou le droit au bail du local à usage d'habitation servant effectivement de résidence principale au jour du décès et des objets mobiliers garnissant ce local. 

2°) La propriété ou le droit au bail du local à usage professionnel servant effectivement à l'exercice de sa profession et des objets mobiliers à usage professionnel garnissant ce local. 

3°) Tout ou partie d'une entreprise à objet commercial, industriel, libéral, agricole, artisanal, ou les droits sociaux qui en sont la représentation, sauf à tenir compte alors le cas échéant de clauses statutaires prévoyant un agrément. Le tout à la condition que le partenaire survivant participe ou ait participé effectivement à l'activité concernée.

4°) Le mobilier servant à l'exploitation d'un bien rural cultivé par le partenaire prédécédé, lorsque le bail continue ou est conclu à son profit.

L'attribution des biens ci-dessus énoncés, si elle existe, aura lieu à charge, pour le partenaire survivant, d'en tenir compte à la succession du prémourant des partenaires d'après la valeur qu'ils auront au jour du partage. Cette valeur sera fixée soit à l'amiable, en ayant recours le cas échéant à des experts, soit par le tribunal de grande instance du lieu de l'ouverture de la succession. 

Les modalités de règlement de cette attribution sont fixées par l’article 832-4 du Code civil.

Etant précisé que les dispositions rapportées ci-dessus au "1°)" sont applicables de plein droit au partenaire survivant, même lorsque les biens et droits ne sont pas indivis entre les partenaires, si le défunt l'a prévu par testament.

date d’effet – enregistrement - PUBLICATION

Les conjoints feront enregistré la convention de pacs auprès de l’officier de l’Etat Civil de la Commune sur laquelle ils déclarent fixer leur résidence commune.

Le pacte civil de solidarité ne prend effet qu’à compter de son enregistrement qui lui confère date dertaine. Il n’est opposable aux tiers qu’à compter du jour où les formalités de publicité » sont accomplies. Il en va de même des conventions modificatives.

LOI NOUVELLE

Les parties entendent écarter l'effet de toute loi nouvelle française modifiant tout ou partie de leurs conventions, sauf s'il s'agissait d'une loi impérative.

Effet à l’étranger – information

Le pacte civil de solidarité n’est pas reconnu dans tous les États et, lorsqu’il l’est, il ne produit pas nécessairement les mêmes effets que ceux attachés à la loi française en la matière. En outre, si une autre loi que la loi française venait à s’appliquer à la succession, ce seront ses dispositions qui viendront régir la vocation successorale du partenaire. 

VOCATION SUCCESSORALE

Le statut d'héritier successible dépend de la loi successorale applicable au défunt. Les partenaires déclarent avoir été informés par le notaire soussigné que, si la loi successorale du défunt est française, en l'état de la législation actuelle française, le partenaire lié au défunt par un pacte civil de solidarité est dépourvu de toute vocation successorale légale dans la succession de ce dernier. Il ne peut être appelé à la succession qu'en vertu de dispositions testamentaires.

Il est précisé que les règles applicables en matière de succession sont celles en vigueur au jour du décès.

mention

Mention des présentes est consentie par les parties partout où besoin sera.

ELECTION DE DOMICILE

Pour l'entière exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur résidence commune.
	SIGNATURES

	Date :________________________________________

	Lieu :________________________________________

	Conjoint 1
	Conjoint 2

	Signature
	Signature


